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RAPPORT DE CONSULTATION PUBLIQUE – PROJET DE PLAN DE 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES (PGMR) RÉVISÉ 

 
 
INTRODUCTION 
 
La Loi sur la qualité de l’environnement (LQE), qui encadre la planification régionale de la 
gestion des matières résiduelles, requiert des municipalités régionales qu’elles produisent un 
plan de gestion des matières résiduelles (PGMR). La LQE définit le processus légal pour 
l’élaboration, la révision, la mise en œuvre et le contenu des PGMR. Elle exige également que 
le projet de plan de gestion adopté par le conseil de la municipalité régionale soit soumis à un 
minimum de deux séances de consultation publique. 
 
Ainsi, conformément aux dispositions de la LQE, le Conseil des maires de la MRC des 
Collines-de-l’Outaouais a procédé, par sa résolution numéro 15-10-341, à l’adoption du 
« Projet de plan de gestion des matières résiduelles révisé » lors de sa séance régulière, 
tenue le 15 octobre 2015. Cette résolution stipule également que, conformément à l’article 
53.12 de la LQE, le Conseil fixe à 120 jours le délai à l’intérieur duquel le projet de plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR) révisé doit être soumis à la consultation publique. 
 
La résolution numéro 15-10-342 adoptée le même jour établit, conformément à l’article 53.13 
de la LQE, la composition de la commission chargée de recueillir les commentaires de la 
population et des organismes partenaires sur le projet de PGMR révisé. Cette Commission est 
composée des sept personnes suivantes : 
 
Monsieur Robert Bussière, président de la Commission, maire de la municipalité de 
La Pêche et préfet de la MRC; 

Madame Caryl Green, mairesse de la municipalité de Chelsea; 

Monsieur Roger Larose, maire de la municipalité de Pontiac; 

Monsieur Pierre Pharand, propriétaire du centre de tir de l’Outaouais et représentant du 
milieu des affaires; 

Monsieur Réjean Biron, président du Syndicat des travailleuses et travailleurs du CSSS des 
Collines et représentant du milieu syndical; 

Monsieur Giorgio Vecco, directeur général de l’Agence de bassin versant des 7 et 
représentant des groupes de protection de l’environnement; 

Madame Nathalie Saint-Laurent, directrice générale du Grenier des Collines et 
représentante du milieu socio-communautaire. 

Monsieur Patrick Laliberté, directeur par intérim du service de l’Aménagement et de 
l’Environnement de la MRC des Collines-de-l’Outaouais, a été désigné comme personne-
ressource pour assister la Commission dans ses travaux.  
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Les dates convenues pour la tenue des séances de consultation publique sont les suivantes : 
 

• Mardi 26 janvier  2016, salle du Conseil de la MRC des Collines-de-l’Outaouais, située 
au 216, chemin Old Chelsea, à Chelsea, à compter de 19 h 

• Jeudi 4 février 2016, salle du Conseil de la municipalité de L'Ange-Gardien, située au 
1177, Route 315, à compter de 19 h 

• Lundi 8 février 2016, à la salle Desjardins du complexe sportif, située au 20, rue 
Raphaël, municipalité de La Pêche, à compter de 19 h 

 
Conformément à l’article 53.14 de la LQE, un sommaire du projet de PGMR révisé et une 
invitation aux séances de consultation publique ont été publiés dans un journal diffusé sur le 
territoire de la MRC (le Droit, édition du 4 décembre 2015). De plus, la MRC a publié sur son 
site internet : 
 

• l’invitation pour les trois (3) séances de consultation publique 
• le résumé du projet de PGMR révisé 
• le projet de PGMR révisé complet 
• le PGMR actuellement en vigueur 
• un lien permettant de téléverser des mémoires électroniques 

 
Le projet de PGMR révisé a été transmis aux sept (7) municipalités de la MRC et il a été rendu 
disponible pour consultation dans tous les bureaux municipaux. 
 

 
MANDAT DE LA COMMISSION 
 
La consultation publique vise essentiellement à soumettre le projet de PGMR révisé aux 
différents groupes d’intérêts sur le territoire, y compris la population en général pour recevoir 
leur avis à ce sujet. 
 
Le principal objectif que la Commission devrait se fixer consiste à donner la parole à ceux qui 
veulent s’exprimer et permettre la libre expression de chacun, dans un cadre de respect et de 
civilité.  
 
Pendant et après les assemblées, et ce en vertu de l’article 53.15 de la LQE, les membres de 
la Commission ont le mandat de : 

1-  Établir les règles à suivre lors des assemblées de consultation; 

2-  S’assurer que toute l’information nécessaire à la compréhension du projet de PGMR a 
été fournie; 

3-  Créer des conditions qui feront en sorte de faciliter la participation de toutes les parties 
prenantes en leur permettant de s’exprimer librement; 
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4-  Voir à ce que tout questionnement ait des explications; 

5-  Entendre tout citoyen, groupe, organisme, etc. désirant s’exprimer à ce sujet; 

6-  Recevoir les mémoires écrits déposés par tout citoyen, groupe, organisme, etc. désirant 
s’exprimer à ce sujet; 

7-  Dresser un rapport des observations recueillies lors des assemblées et des modalités de 
consultation. 

 
À la lumière de la consultation publique, en fonction des avis reçus, le projet de PGMR 
pourrait devoir être ajusté, modifié ou bonifié par la municipalité régionale de comté. Il revient 
au Conseil de la MRC de se prononcer à ce sujet à la lumière des informations transmises par 
la Commission de consultation dans son rapport. 
 
Les membres de la Commission, ayant pris connaissance du projet de PGMR, lu les différents 
mémoires déposés et écouté les avis et propos formulés par les partis intéressés lors des 
assemblées publiques, se sont réunis pour rédiger le rapport ci-présent. 
 
 
Déroulement des consultations publiques 

 
Lors de chacune des assemblées de consultations, monsieur Robert Bussière, président de la 
Commission, souhaitait la bienvenue aux participants et expliquait le contexte dans lequel 
s’inscrivait la démarche de révision du PGMR. Par la suite, le directeur général de la MRC 
précisait le déroulement de la rencontre et invitait le directeur du service de l’Aménagement et 
de l’Environnement à présenter le projet de PGMR révisé à l’aide d’un diaporama. À la fin de 
la présentation, les participants étaient appelés à émettre leur avis sur le contenu du projet de 
PGMR révisé. Au terme de chaque soirée de consultation, le président remerciait les 
personnes présentes de leur intérêt pour l’amélioration de la gestion des matières résiduelles 
dans les Collines-de-l’Outaouais. Le président réitérait l’invitation à soumettre des mémoires 
écrits avant le 23 février 2016 et informait les participants qu’un rapport de consultation serait 
diffusé prochainement sur le site internet de la MRC.  
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LES CONSULTATIONS PUBLIQUES 
 
Ordre du jour : L’ordre du jour utilisé pour chacune des séances est présenté ci-dessous : 
 
PROJET D’ORDRE DU JOUR 
CONSULTATION PUBLIQUE 
PROJET DE PLAN DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES RÉVISÉ 
 

Date : _________ 2016 – 19 h  
Lieu : ___________________ 
Adresse : ________________ 

 

1. Accueil et ouverture de la séance 
 

2. Mot de monsieur Robert Bussière, Président de la Commission de consultation et Préfet 
de la MRC 
 

3. Mot de monsieur Stéphane Mougeot, directeur général et secrétaire-trésorier de la MRC 
 

4. Présentation par monsieur Patrick Laliberté du Projet de plan de gestion des matières 
résiduelles révisé (30 min) 
 

5. Rappel du fonctionnement de la consultation (3-5 min) 
 
§ Respect et ordre 

§ Documents disponibles 

§ Mémoires écrits (date limite le 23 février 2016) 

§ Suite du processus de consultation 
 

6. Ouverture de la période de consultation 
 
§ Appel des personnes inscrites au registre des questions/commentaires 

§ Période libre de questions/commentaires 
 

7. Remerciements et levée de la séance  
 

Site web : http://www.mrcdescollinesdeloutaouais.qc.ca/28-gestion-des-matieres-residuelles 

 

 

 

 

http://www.mrcdescollinesdeloutaouais.qc.ca/28-gestion-des-matieres-residuelles
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Séance numéro 1 : 
 
26 janvier  2016, 19 h 
salle du Conseil de la MRC des Collines-de-l’Outaouais  
216, chemin Old Chelsea, Chelsea 

 
 
Nombre de participants : 9 
 
Les commentaires et préoccupations : 
 

• Les représentants d’une entreprise de gestion des matériaux secs, opérant sur le 
territoire de la MRC, sont venus présenter leurs intentions de trier et recycler une plus 
grande partie des matériaux de construction qu’ils éliminent actuellement. Des projets en 
ce sens sont en cours de réalisation et l’entreprise communiquera aux instances 
municipales les développements dans ces projets. L’entreprise veut faire partie des 
solutions pour améliorer le taux de valorisation des matériaux secs dans la MRC. Elle 
s’est montrée ouverte à offrir ce type de services directement à la population ou par le 
biais de partenariats ou contrats municipaux. L’entreprise insiste sur l’importance de la 
sensibilisation et de la communication pour assurer le succès de la mise en œuvre du 
PGMR. 
 
Réponse :  
 
La Commission s’est montrée très intéressée par les propos de cette entreprise. La 
participation du milieu à la mise en œuvre du PGMR est essentielle à l’atteinte des 
objectifs fixés. La Commission invite l’entreprise à communiquer les progrès qu’elle 
effectue dans ses projets de valorisation des matériaux secs.  

 
• Le représentant d’un groupe environnemental félicite la MRC pour le projet de PGMR 

révisé présenté. Il souligne que les objectifs fixés sont ambitieux, mais nécessaires. 
Selon lui, il est juste de prioriser la valorisation des matières organiques compte tenu de 
la nature et de la quantité de ces matières. Il émet certains doutes sur le succès 
qu’obtiendrait un programme de compostage domestique obligatoire. La participation 
des citoyens dans un tel contexte sera peut-être difficile à obtenir et la qualité du 
compostage pourrait en souffrir.  
 
Ce représentant souligne que les infrastructures de gestion des matières résiduelles 
utilisées par la MRC sont presque toutes situées à l’extérieur de son territoire (centre de 
tri, lieu d’enfouissement technique, usines de traitement des boues de fosses septiques, 
etc.). Il souligne que le PGMR peut être une bonne occasion pour la région de se 
mobiliser et d’envisager des solutions sur son propre territoire pour gérer les matières 
résiduelles qu’elle produit. À ce sujet, il mentionne que certaines grandes villes du 
Québec participent actuellement à une chaire de recherche portant sur les technologies 
de gestion des matières résiduelles. Le nouveau programme d’infrastructure qui sera 
déployé par le gouvernement fédéral sera également porteur d’opportunités selon lui.  
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Finalement, il mentionne que son organisme coordonne actuellement un projet pilote 
dans la municipalité de Chelsea, dans le but de mettre en commun et d’améliorer les 
services offerts aux industries, commerces et institutions (ICI) de taille moyenne qui sont 
souvent des organisations trop grandes pour bénéficier des services municipaux offerts 
et trop petites pour mettre sur pied leur propre système. 

 
Réponse : 
 
La Commission remercie le représentant pour ses commentaires constructifs. Elle 
souligne que le programme de compostage domestique (à la maison) obligatoire est 
l’une des options que peut retenir une municipalité. Bien que celle-ci puisse être 
avantageuse dans certains cas, elle présente effectivement des limites dans d’autres.  
 
Le projet de PGMR révisé inventorie les principales installations de gestion des matières 
résiduelles de la région. Plusieurs d’entre elles sont effectivement localisées à l’extérieur 
de la MRC.  
 
Le projet de PGMR révisé mentionne qu’une part des ICI du territoire peinent à avoir 
accès à des services de gestions des matières résiduelles qui leur sont adaptés. La 
Commission salue la participation de cet organisme à la mise en œuvre d’un projet pilote 
destiné à combler ce manque.  

 
Recommandation(s) de la Commission : 
 
1) La Commission constate que des entreprises œuvrant dans la MRC des Collines-de-

l’Outaouais sont des acteurs importants de la gestion des matières résiduelles. Ces 
entreprises représentent autant de pistes de solution pour atteindre les objectifs fixés par 
le projet de PGMR révisé. La Commission recommande que le milieu considère ces 
entreprises, lorsque c’est possible, pour qu’elles bonifient l’offre de service lors de la mise 
en œuvre du PGMR. 

 
2) La Commission est consciente que les options proposées pour valoriser les matières 

organiques doivent être bien évaluées par les municipalités qui les mettront en œuvre. La 
Commission recommande que le choix des options soit effectué avec soin dans le but de 
retenir les solutions les plus efficientes possible pour un territoire donné. 

 
3) La Commission est d’avis que certaines opportunités se présenteront dans les prochaines 

années et que le milieu devrait s’assurer d’en profiter au maximum. La Commission 
recommande que les municipalités et la MRC assurent une veille visant à identifier ces 
opportunités et qu’elles soutiennent leur concrétisation. 

 
4) Le projet de PGMR révisé contient déjà des mesures spécifiques concernant les 

entreprises de taille moyenne. Les actions proposées dans le projet de PGMR révisé vont 
dans le même sens que le projet-pilote en cours à Chelsea. La Commission recommande 
que les municipalités et la MRC s’intéressent au projet-pilote en cours et qu’il en facilite la 
réalisation ailleurs sur le territoire si celui-ci s’avère un succès. 
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Séance numéro 2 : 
 
4 février 2016, 19 h 
salle du Conseil de la municipalité de L'Ange-Gardien  
1177, Route 315, L'Ange-Gardien 
 
 
Nombre de participants : 6 
 
Les commentaires et préoccupations : 
 

• Un participant demande s’il est possible d’inclure l’adoption d’un règlement obligeant les 
citoyens et les entreprises à utiliser les services de collecte sélective (recyclage) dans le 
projet de PGMR révisé. 

 
Réponse : 
 
Un tel règlement local ou uniformisé régionalement est possible. Comme tout règlement, 
l’atteinte de ses objectifs dépendra de sa portée et de son application. 
 

• Un participant demande s’il ne serait pas souhaitable d’uniformiser régionalement 
certains règlements portant sur la gestion des matières résiduelles; 
 
Réponse : 
 
En principe, il serait préférable que les règlements municipaux portant sur la gestion des 
matières résiduelles aient la même portée, afin de permettre d’atteindre les mêmes 
objectifs. Cependant, l’adoption de règlements régionaux uniformisés n’est pas la seule 
manière d’obtenir ce résultat. Actuellement, le projet de PGMR révisé recommande 
d’harmoniser certains règlements sans imposer la manière d’y arriver. Il est à noter que 
certains aspects de la gestion des matières résiduelles sont présentement de 
compétence locale (ex. : la collecte porte-à-porte) et que par conséquent, la MRC n’a 
pas le pouvoir de les réglementer. 
 

• Un participant demande de préciser les intentions de la MRC pour le traitement des 
boues de fosses septiques. Il évoque l’expérience vécue avec une usine de traitement 
des boues qui opérait jadis sur le territoire de L’Ange-Gardien.   

 
Réponse : 

 
Trois centres de traitement des boues de fosses septiques sont en opération dans les 
MRC limitrophes de la MRC des Collines-de-l’Outaouais. Deux d’entre eux servent 
actuellement au traitement des boues de fosses septiques provenant de la MRC des 
Collines-de-l’Outaouais. Les municipalités locales de la MRC ont la compétence en 
matière de gestion des boues de fosses septiques. Celles-ci doivent veiller à ce que des 
infrastructures de traitement des boues de fosses septiques demeurent disponibles pour 
répondre à leurs besoins. La MRC n’a pas la compétence pour construire une telle usine 
de traitement et le projet de PGMR révisé n’inclut aucun projet de ce type. 



 
 

Service de l’Aménagement et de l’Environnement Page 8 de 17 
 

RAPPORT DE CONSULTATION PUBLIQUE – PROJET DE PLAN DE GESTION DES MATIERES RESIDUELLES REVISE  

 
Recommandations de la Commission : 

 
5) La Commission recommande que la MRC évalue la nécessité d’inclure, à son projet de 

PGMR révisé, des mesures visant l’adoption de règlements obligeant les citoyens et les 
organisations à participer à la collecte sélective (recyclage) 

 
6) La Commission recommande que la MRC évalue la nécessité de procéder à l’adoption de 

règlements pour son territoire dans le domaine de la gestion des matières résiduelles. 
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Séance numéro 3 : 

 
8 février 2016, 19 h  
salle Desjardins du complexe sportif de la municipalité de La Pêche 
20, rue Raphaël, La Pêche  
 
Note :  La traduction simultanée en langue anglaise était offerte lors de cette séance. 
 
 
Nombre de participants : 10 
 
Les commentaires et préoccupations : 
 

• Un participant demande que les termes déchets et matières résiduelles soient clarifiés. Il 
demande également que le terme déchet ne soit pas utilisé lorsqu’il est question de 
matières résiduelles; 

 
Réponse : 
 
Le lexique présenté aux pages 73 et 74 du projet de PGMR révisé présente les 
définitions suivantes : 
 
Déchets :  Résidus destinés à l’élimination 
 
Matière résiduelle : Matière ou objet périmé, rebuté ou autrement rejeté, qui sont mis 

en valeur ou éliminés 
 
Lorsqu’ils sont ou seront utilisés, ces termes doivent être compris dans le sens que leur 
donne le projet de PGMR révisé dans son lexique. 

 
• Un participant remet en doute la précision des statistiques présentées, notamment aux 

sections 3.3 et 5 du projet de PGMR révisé; 
 
Réponse : 
 
Les données présentées à la section 3.3 et 5 du projet de PGMR révisé sont des 
estimations produites à partir des statistiques annuelles compilées par la MRC des 
Collines-de-l’Outaouais et extrapolées par l’Outil d’inventaire des matières résiduelles 
pour les PGMR. Plusieurs mises en garde, portant sur l’exactitude des données 
produites par le modèle mis au point par la firme Chamard et associés pour le compte 
de Recyc-Québec, sont inscrites dans le projet de PGMR révisé. Nonobstant les mises 
en garde précédemment citées, les intrants que la MRC a utilisés pour alimenter le 
modèle sont des données mesurées et vérifiées. Ainsi, si l’exactitude des extrants du 
modèle ne peut être garantie, ceux-ci sont fiables et valables. Les données présentées 
dans les sections 3.3 et 5 permettent d’établir des ordres de grandeur et des tendances 
qui sont suffisantes pour que la MRC dégage des constats et propose des pistes de 
solutions. 
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• Une participante félicite la MRC pour le projet de PGMR révisé présenté. Celle-ci 
mentionne toutefois que le succès du PGMR repose sur un engagement ferme des 
organisations municipales à réaliser sans réserve les actions qui y sont proposées. À cet 
effet, elle déplore que le projet de PGMR révisé n’inclue pas de mécanismes obligeant la 
mise en œuvre des mesures inscrites dans le plan; 

 
Réponse : 
 
Un PGMR est un outil de gestion et de planification régionale principalement utilisé par 
les élus municipaux lors de la prise de décision dans le domaine de la gestion des 
matières résiduelles. Le but de ce document n’est pas de contraindre les élus, mais 
plutôt de les mobiliser autour d’une stratégie et d’objectifs communs. Malgré qu’il ne 
comporte pas de mécanismes contraignants, le projet de PGMR révisé inclut des 
mécanismes de suivi, tel que présenté à la section 9. De plus, il est à noter que divers 
programmes de financement provinciaux sont (ou seront) liés au niveau de mise en 
œuvre du PGMR ou à la performance des MRC et municipalités en réduction de 
l’élimination des résidus ultimes. 

 
 

Recommandation de la Commission :  
 

7) La Commission recommande que la MRC évalue la nécessité d’inclure à son projet de 
PGMR révisé des mesures plus contraignantes pour obliger la mise en œuvre des actions 
qui y sont prévues.  
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LES MÉMOIRES ÉCRITS 
 
La Commission a donné un délai de 15 jours, suivant la tenue de la dernière séance de 
consultation publique (8 février), pour recevoir les mémoires écrits transmis par tout citoyen, 
groupe, organisme, etc. désirant s’exprimer sur le projet de PGMR révisé. La date limite a 
donc été fixée au 23 février à 23h59. Les mémoires pouvaient être déposés aux bureaux de la 
MRC, transmis par la poste, téléversés sur le site internet de la MRC ou envoyés par courriel 
à monsieur Patrick Laliberté. 
 
La MRC a reçu 5 mémoires écrits dans le cadre de la Consultation publique, qui ont été 
transmis par : 
 

1- La municipalité de L’Ange-Gardien 
 

2- Un citoyen 
 

3- Une entreprise œuvrant dans la gestion des matières résiduelles 
 

4- Deux groupes d’intérêts 
 
Ces mémoires sont présentés en annexe. 
 
 
Recommandations de la Commission :  
 
Suite à l’analyse des mémoires, la Commission formule les recommandations suivantes : 
 
8) Dans leurs mémoires, un citoyen et la municipalité de L’Ange-Gardien indiquent certaines 

modifications mineures qui pourraient être apportées au texte du projet de PGMR révisé 
pour en augmenter la précision. La Commission recommande de procéder aux 
corrections demandées dans la mesure où celles-ci sont appuyées et qu’elles ne créent 
pas de dédoublement.  
 

9) La Commission recommande qu’il soit clairement indiqué que la participation de la MRC à 
la table de concertation régionale, ayant pour but l’implantation d’une installation régionale 
d’élimination des déchets ultimes (section 6.1), soit faite avec prudence, en accord avec 
le principe des 3RVE et basée sur des données scientifiques fiables. 

 
10) La Commission recommande que la participation des secteurs ICI et CRD à la mise sur 

pied d’une économie circulaire soit encouragée. 
 

11) La Commission recommande à la MRC de prévoir des mécanismes fiables de mesurage 
de la performance pour suivre la progression des programmes de valorisation de la 
matière organique qui seront mis en place sur son territoire. 

 
12) La Commission recommande à la MRC de spécifier dans son projet de PGMR révisé que 

les mesures d’information, sensibilisation et éducation s’appliquent également aux 
domaines des ICI et des CRD. 
 



 
 

Service de l’Aménagement et de l’Environnement Page 12 de 17 
 

RAPPORT DE CONSULTATION PUBLIQUE – PROJET DE PLAN DE GESTION DES MATIERES RESIDUELLES REVISE  

 
 

13) La Commission recommande que la MRC évalue les manières dont elle peut utiliser son 
leadership pour encourager les citoyens et organisations à mieux utiliser les services de 
récupération déjà existants, par exemple la collecte sélective et la consigne. 

 

 
 

 
Préparé par Patrick Laliberté 
Directeur par intérim du service de l’Aménagement et de l’Environnement 
MRC des Collines-de-l’Outaouais 
16 mars 2016 
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Annexe 1 

 

MÉMOIRE DÉPOSÉ PAR LA 
MUNICIPALITÉ DE L’ANGE-
GARDIEN 
 

 



 
MUNICIPALITÉ DE L'ANGE-GARDIEN 

 1177, route 315 
 L'Ange-Gardien (Québec) J8L 0L4 
 Téléphone : (819) 986-7470 
 Télécopieur : (819) 986-8349 

   
 
 
COMMENTAIRES DE LA MUNICIPALITÉ DE L’ANGE-GARDIEN SUR LE PLAN DE GESTION 

DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE LA MRC DES-COLLINES-DE-L’OUTAOUAIS 
 
 

 
1) Le profil géographique 

Dans le premier paragraphe de la page 4, s’il est vrai que la densité de la population est 
plus élevée dans la portion sud du territoire, il faudrait tout de même nuancer nos propos 
car on se trouve néanmoins aux prises avec une densité relativement faible.  En effet, la 
grande majorité des terrains occupés dispose d’une largeur avoisinant souvent 40 et 50 
mètres et la superficie est souvent supérieure à 2 500 mètres carrés. De plus, le territoire 
est composé en très grande partie de résidences unifamiliales isolées.  
 
Cette nuance est importante car elle vient interférer sur les coûts de collecte de porte à 
porte des matières résiduelles et notamment, des matières putrescibles si il fallait que ce 
soit l’option retenue ou imposée par le gouvernement du Québec.  
 
 

2) Le profil démographique 
Dans le 4e paragraphe de la page 7, il faudrait mettre en surbrillance le fait que la densité 
n’est que de 26 habitants au kilomètre carré. 
 

  
3.1) Programmes municipaux de gestion des matières résiduelles 

Dans le tableau 3.2, il aurait été intéressant d’y intégrer les coûts reliés à la collecte des 
matières résiduelles.  
 
 

3.3) Inventaire des matières résiduelles par secteur et par type de matières pour l’année 
de référence 2014 

 
Au bas du tableau 3.6, ce serait opportun d’y inscrire que plusieurs citoyens de la MRC 
s’adonnent au compostage domestique.  Seulement à L’Ange-Gardien, environ 25% de 
nos propriétaires pratiquent le compostage domestique. Nous assurons un suivi régulier 
aux 2 ans pour connaître si chaque propriétaire composte ou non.  
 
 

4.1) Recensement des organismes, des entreprises et des installations de récupération, 
valorisation ou élimination des matières résiduelles 

 
Dans le tableau 4.1 à la page 36, il faudrait indiquer que l’entreprise Recyshred occupe 

aussi un condo dans le parc d’affaires de la municipalité. 



 
6.1) Élimination des déchets  
Dans le 3e paragraphe à la page 42, notre première réflexion est à l’effet que nous 

divergeons d’opinion sur la question concernant la quantité de tonnage des déchets à éliminer 
comme quoi il devrait aller en décroissant  au cours des prochaines années. La population 
augmente, nous sommes aussi une  société de sur-consommation, l’emballage des produits pose 
également un problème.  Est-ce-que cette donnée est vérifiable dans certains lieux 
d’enfouissement technique parce que pour nous, s’il est vrai que la population et les entreprises 
récupèrent et valorisent davantage les matières résiduelles, il n’en demeure pas moins que les 
efforts de tous et chacun quant à la réduction à la source et même probablement de la 
réutilisation des produits demeurent nettement mitigés.  

 
6.3) Matières compostables  
 
La première recommandation devrait être « plus mordante » selon nous. Ainsi le 

règlement devrait intégrer beaucoup d’autres matières organiques. 
 
Aussi, cette section devrait être plus étoffée pour véritablement faire ressortir que le 

compostage domestique s’avère la solution privilégiée et logique sur tous les plans : 
environnementaux, sociaux et économiques.   

 
Sur le plan environnemental : 
Tout d’abord, les citoyens sont davantage impliqués, d’où une prise de conscience et une 

responsabilité collective plus grande. De plus, la quantité de GES produits lors de la collecte et le 
transport des matières putrescibles doit être mentionnée compte-tenu de l’absence d’un site de 
compostage à proximité de la MRC. Nous désirons rappeler que la lutte aux changements 
climatiques constitue l’enjeu environnemental de l’heure pour la planète toute entière!  Le 
compostage domestique permet aussi d’appliquer le slogan qui découle de la Commission 
Bruntland et qui s’intitule « agir localement, penser globalement ».  Des installations de traitement 
de matières organiques peuvent aussi s’avérer une nuisance sur le plan environnemental 
(odeurs, pollution, etc.).  

 
En prenant connaissance d’une récente étude de Statistique Canada sur les habitudes 

de compostage des québécois1 et des données compilées par le MDDEPLCC sur l’élimination 
des matières résiduelles pour chaque municipalité2, on arrive à la conclusion que les résultats de 
la collecte à trois voies ne sont pas aussi probants qu’on pourrait le croire! À titre d’exemple, 47% 
des matières putrescibles provenant des résidences unifamiliales sont collectées par la Ville de 
Gatineau, une ville qui est pro active en matière d’environnement.  Ce pourcentage baisse à 14% 
pour les immeubles comprenant de trois (3) à huit (8) logements. Ce taux est surement beaucoup 
plus élevé pour les ménages qui pratiquent le compostage domestique.   

 
Sur le plan social 
Il est certain que l’implantation d’un système de collecte des matières putrescibles de 

porte à porte va faire bondir les coûts pour le transport et le traitement des matières résiduelles.  
À l’inverse, un simple composteur coûte 20$ par contribuable à L’Ange-Gardien.  Les citoyens 
vont subir une importante augmentation de leur compte de taxes et sur le plan social, les conseils 
municipaux seront les seuls responsables à leurs yeux.  
                                                      
1 Statistique Canada, Enquête sur les ménages et l’environnement (EME) Les habitudes de 
compostage des ménages québécois.  (publiée sur le site de l’Institut de la statistique du 
Québec, Février 2016.  
2 MDDELCC, Élimination par catégories de matières résiduelles au Québec par municipalité, 
Année 2013.  



La municipalité s’interroge aussi sur l’emplacement final de l’installation de traitement car 
elle risque de se frapper au syndrôme « pas dans ma cour ». À l’inverse, le compostage 
domestique se pratique paradoxalement dans la cour de toutes les propriétés des ménages qui 
s’y adonnent!.  

 
Aussi, comment expliquer aux gens qui compostent derrière leur maison depuis 10 ans 

qu’ils devront du jour au lendemain, participer à la collecte de porte à porte? Imaginons un peu 
leur frustration? On peut même s’imaginer que certains composteurs vont se retrouver à 
l’élimination des déchets proprement dite!  

 
Nous croyons qu’un véritable plan de match s’impose pour convaincre le gouvernement 

du Québec et aussi, notre population, des bienfaits du compostage domestique et qu’il s’agit 
véritablement de l’option à privilégier en milieu faiblement densifié et urbanisé et généralement 
dépourvu de réseaux d’aqueduc et d’égout, là où on impose un frontage de terrains de 50 mètres 
et une superficie minimale variant de 3 000 à 4 500 mètres selon les régions et municipalités du 
Québec.   

 
Des campagnes de sensibilisation massives, l’adoption d’une réglementation sévère et 

l’application de cette réglementation, le recours à des amendes dissuasives, la remise de prix 
pour les contribuables exemplaires, le suivi des différentes propriétés, etc. devraient être au 
programme.   

 
Enfin, la municipalité de L’Ange-Gardien suggère à la MRC qu’elle consulte la Fédération 

québécoise des municipalités et l’Union des municipalités du Québec afin de connaître leur 
opinion sur la question de la collecte de porte à porte des matières compostables pour les 
municipalités et MRC caractérisées par une faible densité , voire parfois très faible densité de 
leur population.  Est-ce-que l’adoption d’une résolution par ces 2 organisations représentant le 
monde municipal peut être envisageable afin qu’on défende tous ensembles l’option du 
compostage domestique? 

 
 
Sur le plan économique  
Les coûts affectés à la collecte et au transport des matières organiques vont faire grimper 

considérablement les dépenses des municipalités sur la gestion des matières résiduelles sans 
compter les coûts engendrés pour la construction d’une installation de réception et de traitement 
des matières putrescibles et ce, tout en étant incertain des résultats en bout de piste. La 
municipalité de L’Ange-Gardien distribue ses composteurs à ses citoyens pour la modique 
somme de 20$.    

 
 
 
 

 
 François Rochon 
 Directeur de l’urbanisme et du développement durable 
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MÉMOIRE DÉPOSÉ PAR THIBAULT 
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Thibault Démolition Ltée 

Centre de tri & Site d’enfouissement 

(Matériaux secs) 

 

 

 

Mémoire présenté 

À 

 La MRC des collines de l’Outaouais 

 

 

 

Fait par 

Thibault Démolition Ltée/Centre de tri 

135, chemin Saint-Antoine 

Val-des-Monts 

819-671-4112 

 

 

 

Dans le cadre 

Du Projet de plan de gestion des matières résiduelles de la MRC des collines de 

l’Outaouais. 

 

 



 

1-Présentation : 

Thibault Démolition Ltée est un site d’enfouissement et un Centre de tri de 

matériaux de construction, rénovation et démolition, situé sur le territoire de 

la MRC des collines, au 135 chemin Saint-Antoine à Val-Des-Monts. En fonction 

depuis 1926, autrefois une entreprise de démolition, par la suite, il y a eu 

l’ajout d’un site d’enfouissement. À cet effet, l’entreprise était localisée au parc 

La Baie à Gatineau.  De nos jours, ce même terrain sert  de lieu culturel et 

touristique où se tient le festival des montgolfières depuis 1987.  

 

 Au fil des années, l’entreprise a pris un virage vert et a ajouté le volet 

récupération à ses activités.  Dans cette vision, depuis 2009 l’entreprise 

recycle les agrégats, le bardeau d’asphalte le bois, le carton et le métal.  

Toujours dans le but de recycler de façon optimale et ainsi réduire 

l’enfouissement au maximum, l’entreprise a fait une importante acquisition 

d’équipements modernes et performants qui seront en fonctions dès le 

printemps 2016.  Par conséquent, l’ajout de cet équipement, nous permettra 

d’augmenter notre capacité de recyclage de 30%, en plus de recycler 

davantage de matières résiduelles tel que; le plastique, le gypse et ainsi que le 

verre. De cette façon, l’entreprise pourra accroître la performance de ses 

objectifs visant la conservation de l’environnement en passant par la 

récupération, le recyclage et le réemploi des matières résiduelles. 

 

 

 

 



2-  Secteur CRD/Action proposée par la MRC : 

Dans le cadre du PGMR envisagé par la MRC des collines, un des moyens 

proposé afin d’atteindre les objectifs de la politique québécoise de gestion des 

matières résiduelles consiste à améliorer la performance du secteur des CRD.  

À cet effet, parmi la liste des actions que propose la MRC, il est question de 

mettre en place un minimum de 3 écocentres sur le territoire afin de 

permettre au secteur résidentiel de disposer des matériaux de construction.  

 

3- Proposition:  

Dans l’intention de réaliser les buts visés par la MRC et d’augmenter la 

performance du secteur CRD, Thibault Démolition Ltée/Centre de tri 

représente une des solutions. D’ailleurs, afin de mettre en œuvre et collaborer 

à l’atteinte des objectifs visés par le PGMR, l’entreprise désire soumettre la 

recommandation suivante. Thibault Démolition Ltée suggère une 

collaboration voir un partenariat avec la MRC des collines de l’Outaouais. 

 

Avec son expérience, sa vision, ses équipements à la fine pointe et ainsi 

qu’avec son étroite collaboration avec le MDDELCC,  

Thibault Démolition/Centre de tri, détient les atouts et les avantages 

nécessaires pour travailler de concert avec la MRC dans le cadre du PGMR et 

représente une alternative à l’enfouissement pour la majorité des matières 

valorisables. 

 

 

 

 



4- Avantages et services de Thibault Démolition Ltée :  

- Infrastructures déjà en place; 

- Localisation relativement centrale dans Val-des-Monts; 

- 60 ans d’expérience dans le milieu de la gestion des matériaux résiduels; 

- Heures d’ouverture flexibles : Du lundi au vendredi de 7h à 17h et le 

samedi de 7h à 12h à l’année; 

- Service de livraison et de cueillette de conteneurs chez les clients afin 

d’y déposer les matériaux CRD triés ou non; 

- Gestion des matériaux résiduels écologique et responsable; 

- L’assurance que les matériaux seront valorisés et retournés dans le 

circuit écologique et économique; 

- Contribution à l’essor de l’économique local; 

- Création d’emploi; 

- Contribution à la préservation de l’environnement; 

 

Considérant les avantages et les services énumérés précédemment, il est d’une 

évidence que Thibault Démolition Ltée représente une option 

environnementale et économique à prioriser quant au PGMR et son projet 

d’ouverture de 3 écocentres. 

 

Nous sommes convaincues du potentiel pour Thibault Démolition Ltée et la 

MRC des collines de l’Outaouais de former un bon partenariat.  Puis, 

qu’ensemble nous pourrons surmonter les enjeux, rencontrer et voir même 

dépasser les objectifs du PGMR en plus d’apporter des services de qualités aux 

citoyens. 



 
 

Service de l’Aménagement et de l’Environnement Page 16 de 17 
 

RAPPORT DE CONSULTATION PUBLIQUE – PROJET DE PLAN DE GESTION DES MATIERES RESIDUELLES REVISE  

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Annexe 4 
 

MÉMOIRE DÉPOSÉ PAR LE 
CREDDO (Conseil Régional de 
l’Environnement et du développement 
durable de l’Outaouais) 
 



 

 

Mémoire sur le plan de gestion des 

matières résiduelles de la MRC des 

Collines-de-l’Outaouais 

PGMR 2016-2020 

Mémoire réalisé par le CREDDO 

 

26 janvier 2016 



 

 
 

 2 
 

 

 

 Sommaire  

La MRC des Collines-de-l’Outaouais présente actuellement son plan de gestion des matières résiduelles 

2016-2020. Elle doit composer avec les objectifs ambitieux et les stratégies de bannissement de la 

troisième politique québécoise en gestion des matières résiduelles. De nombreux enjeux propres à la MRC 

ont aussi influencé le plan d’action 2016-2020 dans ce nouveau plan quinquennal. Tout d’abord, le cadre 

essentiellement rural et peu dense de la MRC est un élément important à considérer dans la recherche 

d’une solution durable et adaptée pour la collecte et le traitement des déchets et de la matière organique. 

Avec une population qui continuera à croître, la quantité de matière résiduelle produite en absolu est 

appelée à augmenter. Ensuite, comme partout ailleurs au Québec, malgré de nombreuses mesures 

coûteuses mises en place, la participation des citoyens aux différentes collectes stagne depuis quelques 

années. La performance des ICI est également limitée par un manque de connaissances en GMR. Ce 

double constat force le déploiement de nouvelles stratégies. Finalement, l’absence d’infrastructure 

nécessaire à la gestion des matières résiduelles rend vulnérable la MRC des Collines-de-l’Outaouais. Il s’agit 

d’un enjeu régional crucial qui continuera à retenir l’attention, même 25 ans après la fermeture du dépotoir 

de Cook à Aylmer en 1991. La MRC doit concilier la réalité régionale et les objectifs fixés par Québec. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le mémoire du CREDDO. Les recommandations de l’organisme 

concernent tous les secteurs de la société. La recherche d’une solution régionale d’élimination des déchets 

ultimes sera aussi abordée. 

Il est évident que l’engagement de la MRC en environnement doit être exemplaire afin de convaincre les 

citoyens et les ICI d’adopter des comportements plus responsables. Dans ce cadre de la recherche d’une 

solution régionale d’élimination des déchets ultimes, les mots clés sont prudence et concertation. La MRC 

doit viser l’obtention d’un tonnage garanti suffisant (critère déterminant) avec ses partenaires avant de se 

lancer dans une étude de faisabilité ou encore un appel d’offres infructueux. 

Dans les secteurs ICI et CRD, la MRC doit accompagner le privé dans ses initiatives, que ce soit par une 

offre personnalisée de service-conseil en GMR ou bien par un accès temporaire à ses infrastructures. 

L’offre de service doit être adaptée à leur réalité et stimulée par des prestataires privés. Actuellement, les 

prix excessifs et le manque de connaissance des entreprises dans la gestion de leurs matières résiduelles 

sont des freins à l’atteinte des objectifs gouvernementaux. Moteur de développement économique, 

l’économie circulaire doit aussi être favorisée par la création de tables de concertation pour mettre 

ensemble les acteurs du secteur CRD et encourager la mutualisation. Dans ce contexte, la MRC devrait 

également rejoindre un réseau de symbioses industrielles qui va être déployé en Outaouais par le CREDDO, 

plateforme en ligne nommée Synergie.  
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1. Table des acronymes 

 

CRD : Construction, rénovation et démolition 

CREDDO : Conseil régional de l’environnement et du développement durable de l’Outaouais 

GES : Gaz à effet de serre 

GMR : Gestion des matières résiduelles 

ICI : Industries, commerces et institutions 

ISÉ : Information sensibilisation éducation 

LET : Lieux d’enfouissement technique 

MO : Matières organiques 

MR : Matières résiduelles 

PQGMR : Politique québécoise en gestion des matières résiduelles 
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2. À propos du CREDDO 

Le Conseil régional de l’environnement et du développement durable de l’Outaouais (CREDDO) est un 

organisme sans but lucratif qui est reconnu comme l'interlocuteur privilégié du ministère du Développement 

durable, de l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques pour la concertation en 

matière d’environnement et de développement durable en Outaouais, et ce, depuis le début des années 

1990.  

La mission du CREDDO est de favoriser la concertation, la collaboration et le partage d’expertise les acteurs 

dans la société civile sur les thèmes de l’environnement et du développement durable. Le CREDDO 

représente leurs intérêts auprès de la population et des instances concernées. La gestion des matières 

résiduelles (GMR) et la lutte aux changements climatiques sont les deux enjeux prioritaires sur lesquels le 

CREDDO travaille.  

Le nouveau conseil d’administration du CREDDO est composé de représentants du monde municipal et des 

groupes en environnement de la région. Assis autour de la même table, le CREDDO est un espace de 

partenariat entre les différents acteurs de l’Outaouais qui désire faire de la protection de l’environnement 

un projet de société. 

3. Intérêt du CREDDO dans la mise à jour du PGMR 

Au cours de l’année 2015, le Conseil d’administration du CREDDO a finalisé sa planification stratégique qui 

a porté notamment sur sa mission et sa vision. Les orientations de l’organisme ont été revues afin d’assurer 

une cohérence avec son positionnement sur plusieurs enjeux. La GMR est l’un des enjeux prioritaires ciblés 

par notre organisme. Par son expertise dans ce domaine et sa vision externe au projet, le CREDDO a décidé 

de faire l’analyse de ce nouveau PGMR et de soumettre ce mémoire dans le cadre de ces consultations 

publiques. 

Le CREDDO espère que cet exercice de réflexion éclairera les membres de la commission et leur permettra 

de bonifier le plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) 2016-2020 de la MRC des Collines-de-

l’Outaouais. 
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4. Introduction et mise en contexte 

Notre société de consommation repose sur un modèle de production essentiellement linéaire qui génère 

chaque année une grande quantité de matières résiduelles (MR) à gérer. Adopté en 2011, la troisième 

politique québécoise de gestion des matières résiduelles (PQGMR) encadre le développement de la GMR au 

Québec afin de faire face à cet imposant défi environnemental. Son plan d’action 2011-2015 comporte des 

objectifs très ambitieux au niveau du recyclage : 

 recycler 70 % du papier, du carton, du plastique, du verre et du métal résiduels; 

 recycler 60 % de la matière organique putrescible résiduelle; 

 recycler ou valoriser 80 % des résidus de béton, de brique et d’asphalte; 

 trier à la source ou acheminer vers un centre de tri 70 % des résidus de construction, de rénovation 

et de démolition (CRD) du segment du bâtiment. 

Ce plan comporte également trois échéances de bannissements de certaines matières des lieux 

d’élimination: papier et carton en 2013, bois en 2014 et matière organique en 2020. Comme l’ensemble 

des collectivités du Québec, la MRC des Collines-de-l’Outaouais revoit son plan de gestion des matières 

résiduelles (PGMR). Ce plan couvrira les années 2016 à 2020. Il dévoile les moyens que la MRC compte 

prendre pour atteindre les objectifs fixés par le gouvernement.  

Absence d’infrastructure nécessaire à la GMR en Outaouais 

Cet enjeu régional concerne l’absence d’infrastructure nécessaire à la GMR en Outaouais. Cette lacune 

occasionne des coûts environnementaux et économiques liés au transport des matières résiduelles (MR) 

sur de grandes distances.  

 1989 - aujourd’hui : Face à cette situation, plusieurs démarches ont été tentées par les décideurs 

entre 1989 et aujourd’hui, sans succès. Un projet de LES à l’Ange-Gardien, puis celui d’un 

incinérateur ont été écarté assez rapidement au début des années 90.  

 1991 : Depuis la fermeture du LES de Cook à Aylmer en 1991, la MRC des Collines-de-l’Outaouais 

enfouie ses MR à l’extérieur de l’Outaouais. Cette absence d’installation sur son propre territoire 

a créé une vulnérabilité croissante.  

 2007 : Soumis au BAPE en 2007, le projet d’établissement d’un LET à Danford Lake, dans la 

municipalité d’Alleyn-et-Cawood, a subi le même sort en raison surtout du manque 

d’acceptabilité sociale.  

 2008 : En 2008, la MRC des Collines de l’Outaouais, la Ville de Gatineau et les MRC de la Vallée-

de-la-Gatineau et de Pontiac forment un regroupement régional afin de trouver une solution 

régionale clé en main de rechange à l’enfouissement des MR.  

 2012 : Un appel d’offres est lancé en 2012, mais aucun promoteur ne s’est montré intéressé en 

raison entre autres du faible tonnage garanti par les partenaires.  

Une quatrième réflexion sur le sujet est prévue en 2016. Avec la refonte des PGMR partout au Québec, 

la MRC des Collines-de-l’Outaouais et l’ensemble de la région ont la possibilité de mettre en place une 

stratégie commune afin de trouver des solutions cohérentes avec la hiérarchie des 3RV-E. Les acteurs 

régionaux peuvent ainsi prendre parti du plein potentiel de développement économique et, ultimement, 

recourir à l’élimination. 
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5. Analyse du plan d’action 

La MRC des Collines-de-l’Outaouais et les municipalités locales qui la compose doivent être exemplaires 

dans la gestion de leurs matières résiduelles (GMR) afin de convaincre les citoyens et les ICI d’adopter des 

comportements écoresponsables. À cet égard, le CREDDO incite tous ces acteurs publics à implanter la 

collecte des matières organiques dans ses bâtiments.  

Même si plusieurs aspects de la GMR dépassent les champs de compétences de la MRC, cette dernière 

profite de plusieurs leviers pour assurer une saine GMR. Les recommandations du CREDDO se concentrent 

sur quelques éléments dans ce mémoire, c’est-à-dire : 

1. L’analyse de la gestion de la problématique par rapport aux déchets ultimes; 

2. Les avantages offerts par l’économie circulaire dans la région; 

3. Le traitement des matières organiques; 

4. L’augmentation de l’offre de service pour les ICI. 

 

L’Élimination des déchets 

Mesure 6.1 : Élimination des déchets 

La MRC des Collines-de-l’Outaouais ressent une vulnérabilité croissante par rapport à l’élimination de ses 

matières résiduelles. Les options sont limitées l’a désavantage. Elle a octroyé un contrat d’élimination des 

déchets jusqu’en 2018 à RCI Environnement, une division de Waste Management qui opère le lieu 

d’enfouissement technique (LET) à Lachute. Or, le seul autre LET à proximité, celui de Sainte-Sophie, est 

aussi dans les Laurentides et il appartient à la même Waste Management. La raréfaction du volume 

d’enfouissement et l’absence d’un lieu d’élimination en Outaouais sont deux enjeux qui mèneront à la 

quatrième réflexion sur le sujet depuis les années 80. 

La MRC des Collines-de-l’Outaouais a annoncé qu’elle participera à cette nouvelle concertation régionale 

sur le problème. Il s’agit d’une excellente nouvelle. Le CREDDO recommande toutefois la prudence dans le 

cadre de la recherche d’une solution régionale pour l’élimination des déchets ultimes en Outaouais.  

Comme à l’époque du Regroupement régional en 2012, le critère déterminant pour tout promoteur privé et 

même public demeurera l’obtention d’un tonnage minimal garanti. La GMR est une question de tonnage. 

Aucune technologie n’est parfaite et ne peut résoudre à elle seule de manière durable la problématique de 

la GMR. Dans cette logique, avant de se lancer de façon précipitée dans une étude coûteuse, la MRC des 

Collines-de-l’Outaouais et ses partenaires régionaux doivent viser un tonnage suffisant 

Lorsque ce chiffre sera atteint et tous les partenaires identifiés, il sera alors réaliste de concevoir une 

régionalisation de la GMR (valorisation et élimination) qui limitera le transport des MR. L’étude ne pourra 

pas être réalisée avec succès sans cette étape préalable. 

Le CREDDO souhaite ajouter quelques préoccupations dans ce dossier. Tout d’abord, afin d’éviter un autre 

refus du gouvernement provincial, il serait judicieux d’attendre que le gouvernement revoie la définition du 

terme «Valorisation». Ces nouvelles balises aideront la  MRC et ses potentiels partenaires dans leur prise de 

décision. Finalement, il est important que le scénario final respecte la hiérarchie des 3RV-E, c’est-à-dire qu’il 

ne décourage pas le tri et la réduction à la source. L’exemple des technologies thermiques est éloquent. 

Une fois construits, nous devons «nourrir la bête» et satisfaire le tonnage prévu en fonction des contrats 

signés à long terme, tout ça au moment où nous cherchons à réduire la quantité de déchets produits. 

À coup sûr, cette réflexion doit être accompagnée de quelques revendications auprès du gouvernement 

provincial. La MRC des Collines-de-l’Outaouais devra par promouvoir l’écofiscalité en insistant par exemple 

sur la nécessité d’augmenter la redevance à l’enfouissement. Une telle mesure servira à financer 
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davantage la mise en œuvre des plans d’action prévus dans les PGMR des MRC et à améliorer les services 

de collecte. L’élimination doit devenir de plus en plus prohibitive afin de valoriser les autres filières de MR. 

Comme piste de solution aux nombreuses contraintes que le projet d’implantation d’une solution commun à 

portée régionale impose, le CREDDO propose l’adhésion à la toute nouvelle Chaire de recherche sur la 

valorisation des matières résiduelles de l’École Polytechnique. Dans une perspective d’économie circulaire 

et avec l’objectif de réduire les déchets ultimes en optimisant au maximum la valorisation des déchets 

domestiques en amont, la nouvelle Chaire vise à répondre aux besoins actuels et futurs des collectivités sur 

la problématique des matières résiduelles. D’ailleurs, la Ville de Montréal et de Longueuil ont déjà annoncé 

leur participation et mettra à contribution son futur centre pilote de prétraitement des ordures ménagères 

au profit de la Chaire et de ses partenaires.  

Les résultats qui émaneraient de cette chaire auraient le mérite d’être le résultat des meilleures 

connaissances scientifiques dans le milieu.  

 

Dans le cadre de la recherche d’une solution régionale pour l’élimination des déchets ultimes en 

Outaouais, le CREDDO recommande: 

 la prudence; 

 d’attendre que le gouvernement revoie la définition du terme «Valorisation» afin d’éviter un 

autre refus du gouvernement provincial; 

 de viser l’obtention d’un tonnage garanti suffisant avant de lancer une étude de faisabilité ou 

un appel d’offre (critère déterminant) 

 de choisir un scénario final qui limitera le transport des MR, notamment en exigeant une 

régionalisation des installations de valorisation; 

 l’adhésion à la Chaire de recherche sur la valorisation des matières résiduelles de l’École 

Polytechnique 

Promouvoir l’économie circulaire : une solution durable  

Mesure 6.2.2 Favoriser l’économie circulaire 

Le CREDDO se réjouit de l’intention de la MRC des Collines-de-l’Outaouais d’exiger l’intégration de 

matériaux recyclés à leur contrat d’approvisionnement et de construction, lorsque possible. En tant 

qu’acteur public et donneur d’ouvrage, la MRC pose ici deux gestes importants vers l’économie circulaire. 

Cependant, il est nécessaire d’aller plus loin comme le recommande la PQGMR. Les secteurs ICI et CRD 

doivent être intégrés dans cette démarche. Pour y arriver en Outaouais, le CREDDO propose une plateforme 

de réflexion en économie circulaire. 

Encore méconnue, l’économie circulaire s’inspire des écosystèmes naturels où « les flux des matières et 

d’énergie circulent constamment » en boucle fermée (CTTÉI, 2013). Aussi connue sous le terme « écologie 

industrielle », cette approche vise à passer d’une économie linéaire non viable, essentiellement basée sur 

un modèle linéaire, à une économie optimisée où les extrants des uns deviennent les intrants des autres. 

L’économie circulaire consiste en « un ensemble d’outils comme l’écoconception, les technologies propres 

et l’analyse du cycle de vie qui vise à optimiser l’utilisation des ressources naturelles». (CTTÉI, 2013) La 

GMR s’intègre de superbe façon dans cette dynamique puisque toutes les filières de récupération peuvent 

être mises à contribution et prendre place dans la chaîne d’approvisionnement des entreprises (Synergie 

Québec, 2015). 
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À l’échelle de la région, la MRC des Collines-de-l’Outaouais doit accompagner les ICI en leur offrant un 

service-conseil en GMR.  En développant des circuits courts, des gains substantiels peuvent être 

appréhendés pour les entreprises locales: 

 Amélioration des procédés de production;  

 Réduction des coûts d’approvisionnement en matières premières; 

 Réduction des coûts d’élimination des MR; 

 Augmentation du potentiel d’innovation;  

 Développement de nouveaux marchés.  

Le CREDDO est prêt à jouer un rôle dans l’établissement de ces circuits courts entre les entreprises de 

l’Outaouais. Le modèle existe dans d’autres régions du Québec et il prend la forme d’une plateforme de 

partage en ligne, nommée Synergie Québec. Cette initiative est gérée par le Centre de transfert 

technologique en écologie industrielle. Le CREDDO recommande à la MRC de s’inscrire dans le réseau de 

symbiose industriel du Québec. La pertinence de Synergie Québec est la même pour le secteur CRD. 

Dans cette filière, le potentiel de développement économique est intéressant avec une stratégie de 

mutualisation. Plusieurs gisements de résidus comme le bois, le gypse et le bardeau d'asphalte sont 

disséminés sur le territoire de l’Outaouais. Lorsque valorisés et non enfouis, le gypse et le bardeau 

d’asphalte quittent la région pour y être transformés, respectivement à Saint-Rémi et Joliette. L’exemple 

s’applique également pour le bois où aucune prise en main du milieu n’est constatée. Identifier ces 

gisements, faire de la mutualisation et évaluer la possibilité de transformer ces matières localement 

pourraient être une avenue de développement économique. Les gains économiques et environnementaux 

dans ce secteur peuvent être rapides et plusieurs acteurs municipaux et privés sont prêts à travailler 

ensemble et assurer une mise en commun de ces gisements. 

L’économie circulaire suppose une démarche de co-construction du projet. Dans ce contexte, le CREDDO 

recommande la création d’une Table de concertation des différents joueurs du secteur CRD afin de 

développer des réflexes en synergie de mutualisation. La concertation est le meilleur moyen de faire face 

aux défis logistiques et opérationnels qui surgiront lors de la mise en place d’un réseau de mutualisation. 

Comme il n’est pas simple de réunir dans un même projet des acteurs aux intérêts souvent divergents, 

l’assistance d’un tiers impartial peut être souhaitable et utile dans l’implantation d’une mutualisation 

efficace. Le potentiel de réussite en sera que maximisé. (Synergie Québec, 2015) 

Les deux bassins de population présents dans la région de la capitale nationale offrent un potentiel de 

développement de marché important dans le domaine de l’économie circulaire. Les entreprises de la région 

peuvent y voir un avantage concurrentiel certain. L’économie circulaire est une piste de solution à 

promouvoir. 

 

Le CREDDO recommande de s'inscrire dans le réseau de symbiose industriel du Québec, Synergie 

Québec. En partenariat avec la Ville de Gatineau et le reste de la région, la MRC des Collines-de-

l’Outaouais doit également mettre en place une table de concertation des différents acteurs du secteur 

CRD pour développer des réflexes en synergie de mutualisation. 
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Détourner les matières organiques de l’enfouissement 

Mesure 6.3.2 Valorisation des matières compostables 

Le bannissement prochain de la MO des sites d’enfouissement représente un grand défi qui interpelle 

directement tous les secteurs de la société. Pour atteindre cet objectif ambitieux, la MRC des Collines-de-

l’Outaouais laisse à ses sept municipalités locales le soin de choisir entre deux options : compostage 

domestique obligatoire ou collecte porte-porte et compostage centralisé. Le CREDDO reconnait la 

pertinence d’une approche différenciée en fonction de chacune des municipalités de la MRC et de leurs 

caractéristiques propres. Il est important de considérer la densité et la répartition des citoyens sur le 

territoire afin de proposer la solution la plus adaptée. Au Québec, plusieurs villes ont implanté avec succès 

un système de collecte en porte-à-porte des MO, couplé au ramassage du recyclage ou déchet. En milieu 

rural, il est parfois préférable de valoriser le compostage domestique. Grâce à cette pratique, la 

municipalité de l’Ange-Gardien enfouit par exemple 80 kg de déchets de moins par habitant que le reste de 

la MRC. Peu importe la solution choisie, l’atteinte des objectifs gouvernementaux doit être la priorité. Le 

CREDDO est en accord avec ces deux options tant qu’elles soient systématiques et obligatoires. L’adhésion 

complète des citoyens à ce changement passera par des campagnes d’ISÉ efficaces. 

Aussi, afin que cette stratégie du libre choix soit concluante, la MRC doit mettre en place des mécanismes 

de reddition de compte crédibles et transparents qui permettent d’apprécier la progression des 

municipalités. Cette structure administrative est nécessaire, car la transition imposée par le gouvernement 

devra se faire rapidement avec l’horizon 2020 qui se profile déjà. 

 

Le CREDDO reconnait la pertinence d’une approche différenciée en fonction de chacune des municipalités 

de la MRC et de leurs caractéristiques propres. Il est important de considérer la densité et la répartition 

des citoyens sur le territoire afin de proposer la solution la plus adaptée.  

Peu importe la solution choisie, l’atteinte des objectifs gouvernementaux doit être la priorité. Le CREDDO 

est en accord avec ces deux options tant qu’elles soient systématiques et obligatoires.   

Afin que cette stratégie du libre choix soit concluante, la MRC doit mettre en place des mécanismes de 

reddition de compte crédibles et transparents qui permettent d’apprécier la progression des municipalités.  

Cette structure administrative est nécessaire, car la transition imposée par le gouvernement devra se faire 

rapidement avec l’horizon 2020 qui se profile déjà. 
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Mesure 6.4 et 6.5 : Service de proximité pour la récupération des résidus domestiques dangereux (RDD), 

des textiles, encombrants, pneus et résidus de construction et démolition 

La construction de trois écocentres sur le territoire de la MRC d’ici 2020 est bien accueillie par le CREDDO. 

Comme indiqué dans le PGMR révisé, il est vrai que le succès de la récupération passe par une offre élargie 

des services de proximité. Il est nécessaire que les points de collecte soient accessibles facilement : lieu 

géographique stratégique, horaire d’ouverture suffisante, etc. L’existence de ces nouvelles infrastructures 

et les conditions d’accès doivent être connues de tous à l’aide de campagnes d’ISÉ. 

Afin d’améliorer le service de proximité, la MRC pourrait également organiser un évènement de collecte une 

à deux fois par an dans certaines municipalités moins bien desservies. L’objectif est de fidéliser les citoyens 

dans cette pratique.  

 

Le CREDDO salue la construction de trois écocentres sur le territoire de la MRC d’ici 2020. Partout où cela 

est nécessaire, la MRC des Collines-de-l’Outaouais doit améliorer les services de proximité pour la 

récupération dans le secteur CRD.  

À ce sujet, la MRC pourrait organiser un évènement de collecte une à deux fois par an dans certaines 

municipalités moins bien desservies. 

 

Mesure 6.7 Améliorer la performance du secteur ICI (Industries, Commerces et Institutions) 

La performance des ICI en GMR est un dossier sur lequel la MRC doit s’attarder. Il convient de mettre en 

lumière les freins à la récupération de ces résidus. La décision de la MRC d’accompagner les ICI par des 

campagnes d’ISÉ et du service-conseil personnalisé en GMR est excellente. La majorité des ICI sont 

desservis par la collecte municipale de MR. Le problème se pose alors pour tous les autres ICI qui ne sont 

pas admissible à ce service, car ils produisent plus qu’une résidence. Pour valoriser la récupération des 

matières recyclables et des MO auprès de ce secteur, le coût d’opération de ces collectes doit être plus bas 

que celui lié aux déchets. 

Pour ce faire, l’offre de service doit être adaptée à leur réalité et stimulée par des prestataires privés. Un 

financement de Recyc-Québec existe d’ailleurs pour les ICI qui souhaitent se regrouper afin d’obtenir un 

service de collecte avantageux offert par un seul prestataire. L’idée est de favoriser le développement d’une 

mutualisation dans le secteur des ICI, ce qui permet de viser des gains intéressants dans la récupération 

des MR.  

Pour stimuler cette offre de service, le CREDDO recommande à la MRC de soutenir le privé dans ses 

initiatives. Par exemple, les entreprises de collecte et de transport des MR devraient avoir accès au centre 

de transbordement de la MRC pour y disposer les MO récoltées lorsque celui-ci sera aménagé pour une telle 

utilisation. Cet esprit de partenariat doit être constamment valorisé. 

 

Le CREDDO recommande d’intensifier les campagnes d’ISÉ à l’endroit des ICI. Du service-conseil en 

GMR doit être offert par la MRC lorsque nécessaire.  

L’offre de service en vue d’offrir la collecte des MR doit être stimulée. Pour y arriver, un financement de 

Recyc-Québec existe pour stimuler une plus grande offre de service.  
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6. Conclusion 

Le CREDDO est satisfait du projet de PGMR 2016-2020 de la MRC des Collines-de-l’Outouais. Il faut 

continuer à viser l’atteinte des objectifs de la PQGMR. Les recommandations du CREDDO ont été 

segmentées en fonction de cinq enjeux identifiés comme prioritaires : le traitement des matières 

organiques, l’économie circulaire ainsi que les services de proximité pour la récupération des RDD, des 

textiles, encombrants, pneus et résidus de CRD. Il a été question également du soutien aux secteurs ICI et 

CRD et la recherche d’une solution régionale pour l’élimination des déchets ultimes en Outaouais.  

La MRC des Collines-de-l’Outaouais doit effectuer un suivi étroit de la progression de ses sept municipalités 

locales dans l’atteinte des objectifs de la PQGMR. Le dossier du traitement des matières organiques est 

l’élément majeur de ce PGMR 2016-2020. Il en déterminera le succès ou l’échec. En tant que décideurs 

publics et donneur d’ouvrage, la MRC est en mesure de valoriser et soutenir l’économie circulaire auprès 

des citoyens et des secteurs ICI et CRD. Les services de proximité pour la récupération des RDD et autres 

matériaux doivent être améliorés. En ce sens, la construction de trois écocentres dans la MRC est une 

bonne nouvelle. La MRC doit également adopter un esprit de partenariat avec le privé dans ses initiatives, 

que ce soit par une offre personnalisée de service-conseil en GMR ou bien par un accès temporaire à ses 

infrastructures. 

Le CREDDO suivra avec intérêt la quatrième réflexion régionale en 25 ans pour diminuer la vulnérabilité de 

l’Outaouais par rapport à l’élimination de ses matières résiduelles. Prudence et concertation seront les 

mots clés dans ce dossier.  
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1. LE CONTEXTE 
 

L’expérience des dernières années démontre à quel point la municipalité s’est imposée comme le 

véhicule par excellence pour entreprendre un virage marqué vers l’éco-responsabilité. Les avancées en 

matière de recyclage et de gestion des matières résiduelles en sont un exemple éloquent et constituent 

autant de leviers de mobilisation, d’attraction de nouvelles familles ou de revitalisation. Les défis sont 

complexes et les approches demeurent souvent multiples mais complémentaires.  

 

Comme vous, nous partageons cette volonté d’améliorer les performances environnementales et de 

miser sur des moyens efficaces, complémentaires et bien ancrés dans les habitudes.  

 

En effet, CONSIGNÉCO, une association à but non lucratif créée en 2011 sous l’impulsion des 

brasseurs du Québec et de RECYC-QUÉBEC, a pour mission  d’informer, de sensibiliser et d’éduquer la 

population quant à la valeur économique, écologique et sociale de la consigne. 

 

La consigne demeure le seul système qui permet de recycler la matière à 100 %, avec un tri à la 

source, sans mélange, sans contamination. Le taux de récupération des canettes à 5¢ est d’environ  

71 %. Celui des canettes à 20 ¢ atteignait les 83 % en 2014. Un score enviable alors qu’on recense près 

de 2 milliards de contenants consignés (bière et boissons gazeuses) au Québec (Source RECYC-QUÉBEC).  

 

Advenant une éventuelle abolition de la consigne, on ne peut qu’imaginer le fardeau économique, 

environnemental et social d’une municipalité contrainte de gérer et de récupérer un tel flot de 

contenants. Il est d’ailleurs démontré que l’abandon de la consigne a une incidence directe sur 

l’accroissement des déchets sauvages, fléau pour toute municipalité qui souhaite plutôt donner 

l’exemple et prendre un virage marqué vers l’écoresponsabilité.  

 

À titre d’exemple, grâce à l’incitatif financier de la consigne, l’État de New York a enregistré une 

diminution des contenants de boisson dans les déchets sauvages de 70 % à 80 %; ce chiffre est de 83 % 

pour l’Oregon, de 76 % pour le Vermont, de 84 % pour le Michigan, de 76 % pour l’Iowa, et de près de 

77 % pour le Maine1.  

 

La consigne constitue également une source supplémentaire de financement pour des organismes dans 

le besoin, surtout dans un contexte budgétaire exigeant qui commande d’être plus créatif et de valoriser 

ce qui, autrement, est encore trop souvent jeté ou perdu.  

 

  

                                                           
1 State Environmental Resource Centre, « Beverage Container Recycling: Environmental Benefits », 
http://www.serconline.org/bottlebill/fact.html, 2004. 

http://www.serconline.org/bottlebill/fact.html
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AVEZ-VOUS PENSÉ À LA CONSIGNE SOCIALE? 

 
Bon nombre de personnes à faible revenu ainsi que de nombreux organismes communautaires de votre 
région s’appuient sur la consigne pour atteindre un équilibre budgétaire. À la lumière d’un récent 

sondage mené par la firme Léger, 8 % des organismes à but non lucratif du Québec confirment avoir 

recours à la collecte de contenants consignés comme source de financement. Pour près du quart d’entre 

eux (21 %), il s’agit même d’une question de survie! 

 

Au moment où votre municipalité cherche à réduire son empreinte environnementale, la consigne 

sociale constitue une avenue des plus pertinentes dans la gestion et la valorisation des matières 

résiduelles. Elle peut aussi être une réponse à des problématiques sociales.  
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2. LA CONSIGNE EN CHIFFRES ET EN IMAGES 
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3. QUEL RÔLE PEUT JOUER VOTRE MUNICIPALITÉ? 
 

Malgré les systèmes en place, les efforts soutenus de votre municipalité et les initiatives de récupération 

toujours plus créatives, chaque année, au Québec, plus de 562 millions de canettes consignées ne sont 

pas retournées, soit une valeur de près de 29 millions $.   
 
Des volumes importants de contenants consignés sont perdus dans les institutions, commerces et 
industries (ICI)2, notamment dans les édifices à bureaux.  
 
D’un côté, des centaines d’organismes et groupes communautaires ont des besoins de plus en plus criants 
et manquent de ressources financières.  
 
De l’autre, des centaines d’entreprises cherchent à améliorer leur empreinte écologique tout en faisant 
leur part pour soutenir leur communauté.  

 

 
QUE PEUT FAIRE VOTRE MUNICIPALITÉ? 

Utiliser son leadership mobilisateur et jouer les entremetteuses! 

 

  

                                                           
2 Transfert Environnement, « Étude sur la gestion et l’élimination hors foyer des contenants consignés à remplissage unique », Avril 

2012 
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COMMENT ? 
 

 
Inciter les entreprises de votre région à amasser leurs contenants consignés sur les lieux de travail 
et à offrir leurs vides à un organisme ou une cause qui leur tient à cœur. 
 
Inviter les organisateurs d’événements à intégrer la consigne sociale à leur plan de 
développement durables. En plus d’éblouir leurs spectateurs, ils pourront ainsi soulager 
l’environnement et faire une différence dans leur communauté grâce à l’argent de la consigne. 
 
Rappeler aux organismes de votre région que la consigne constitue un levier de financement 
important qui permet, aussi, de tisser des liens de confiance avec une entreprise. 
 
Propagez une foule de trucs et conseils pratiques pour aider les organismes de votre région à 
organiser des collectes efficaces et payantes. 
 

1 
2 

3 

4 



7 

 

 
 

Encouragez entreprises et organismes à s’inscrire à la plate-forme de jumelage disponible au 

www.consigneco.org pour mettre en œuvre un partenariat durable. 

 

 

Partagez-nous les histoires à succès de votre région. Vos initiatives pourraient en inspirer 

d’autres. 

  

5 

6 

http://www.consigneco.org/
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4. EN GUISE D’INSPIRATION… 
 
Nous avons besoin de votre leadership pour renforcer cette bonne pratique qui vous permet de vous 
rapprocher de vos cibles environnementales ambitieuses. À cet égard, vous trouverez, en annexe, un 

projet de COMMUNIQUÉ DE PRESSE que nous vous invitons à diffuser auprès de vos médias locaux. 

Pour en obtenir la version électronique, je vous invite à communiquer avec nous à info@consigneco.org 
(voir aussi le point de contact en fin de document). 
 
 
Nous vous proposons aussi de vous laisser inspirer par les initiatives ci-dessous, autant de gestes simples 
qui, conjugués, font une différence : 
 
 

1. Grâce à la mise sur pied d’un centre de dépôt temporaire La Coopératives des Valoristes a 

permis de récupérer 310 000 canettes consignées tout en luttant contre l’itinérance. 

 

2. Avec l’argent de la consigne et l’appui de la Chambre de commerce de l’Est de la Beauce, la 

Maison des jeunes L’Olivier des Etchemins, finance un voyage annuel de coopération 

destiné à la construction d’une maison pour une famille défavorisée du Guatemala : 
visiblement nos jeunes sont philanthropes et débrouillards! 

 

3. Après une collecte de quatre jours rodée au quart de tour dans les rues avoisinantes au 

Marché Jean-Talon à Charlesbourg, la petite Laurie-Anne Fillion-Talbot a amassé  

1 610,40 $ pour la Fondation de la Maison Michel-Sarrazin : un élan de générosité en 

mémoire de son grand-père qui s’y est éteint dans la dignité. 
 

4. Reconnue pour son leadership et ses initiatives « vertes », la Chambre de commerce de l’Est 
de Montréal (CCEM) a joint le mouvement de la consigne sociale afin de démontrer que 

« développement durable » peut aussi rimer avec « philanthropie ». L’organisation joue les 
« entremetteuses » et incite ses membres à s’unir pour soulager l’environnement et faire une 
différence dans leur communauté. Un premier partenariat vise d’ailleurs à soutenir, grâce à 
l’argent de la consigne, le Programme d’information sur le travail et la recherche d’emploi de 
Montréal (PITREM), un organisme communautaire qui favorise l’insertion sociale, 
professionnelles et économique des 35 ans et moins. Visiblement, la CCEM risque de devenir 
un lieu tout désigné de rencontre pour favoriser d’heureux mariages en propulsant une 
initiative qui gagne, chaque jour, un nombre croissant d’entreprises, d’organismes et de 
municipalités!   

 

5. Consignéco et la Société des établissements de plein air du Québec (Sépaq) ont renouvelé 

leur partenariat pour une 4e année consécutive afin de sensibiliser les utilisateurs des parcs 
nationaux d’Oka, du Mont-Orford et de la Yamaska à rapporter leurs précieux contenants 
consignés et, ainsi, donner de l’élan au mouvement de la consigne sociale tout en soutenant 

le Fonds Parcs Québec. Plus de 7 000 $ ont été amassés au bénéfice du Fonds Parcs 

Québec et plus de 125 000 contenants consignés recyclés à 100 % ont été sauvés de la 

nature. Cet argent a permis de contribuer à l’acquisition de connaissances sur les reptiles, au 

mailto:info@consigneco.org
http://www.consigneco.org/actualites
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parc national d’Oka, et au projet de corridors écologiques avec les terres environnantes, au 
parc national du Mont-Orford. 

 

6. Si tout se déroule comme prévu, Pierre Audet, un ambulancier de Caplan, en Gaspésie, 

déposera un chèque de 10 000 $ à la Société canadienne du cancer en juin, le résultat 

de la collecte de dizaines de milliers de canettes d'aluminium et de bouteilles diverses en 

un an. Ce don nécessite la complicité de centaines de personnes qui, au lieu de toucher le 
fruit du retour de leurs canettes et bouteilles vides dans les commerces, choisissent de les 

déposer chez M. Audet, le long de la route 132. Il a d'ailleurs aménagé une affiche et un 
contenant de dépôt le long de cette route, en plus de doter sa cour de deux abris pour 
loger lesdites canettes et bouteilles. S'il atteint son objectif de 10 000 $ en juin, il aura 

totalisé 24 000 $ en six ans au profit de la Société canadienne du cancer. 
 

 

5. POUR INFORMATION 
 

Pascale Demers 

Directrice des communications  

Consignéco  

Tél. : 514 953-5551 

Courriel : p.demers@consigneco.org 

 

  

mailto:p.demers@consigneco.org
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ANNEXE 
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
Pour diffusion immédiate 

 

LE «TITRE» DE «MUNICIPALITÉ» INVITE LES ENTREPRISES ET ORGANISMES DE 
SA VILLE À JOINDRE LE MOUVEMENT DE LA CONSIGNE SOCIALE 

 
«MUNICIPALITÉ», le « DATE » – Le «TITRE» de «MUNICIPALITÉ», «SALUT» «NOM», invite les entreprises 
et les organismes de sa ville à joindre le mouvement de la consigne sociale. Pour donner une seconde 
impulsion à une habitude déjà bien implantée à la maison, la ville souhaite encourager le maillage entre 
les entreprises et les organismes communautaires. Le principe est simple : les entreprises amassent, sur 
les lieux de travail, les contenants consignés afin de soutenir une cause qui leur est chère. De leur côté, 
les organismes les récupèrent et bénéficient de l’argent de la consigne pour donner vie à des projets et 
soutenir leur mission. « Voilà un nouveau levier de solidarité qui permet de concilier performance 
environnementale et philanthropie », a commenté le «TITRE». 
 
Chaque année au Québec, environ 562 millions de contenants consignés ne sont pas retournées au 
Québec, ce qui représente 29 millions de dollars. Pendant ce temps, les quelque « AJOUTER NOMBRE » 
groupes communautaires, œuvres de bienfaisances ou fondations que recensent la région de 
« RÉGION » doivent rivaliser d’audace pour diversifier leurs sources de financement et assurer leur 
pérennité.  
 
« Au quotidien, je côtoie les entreprises et les organismes de ma ville. Les premières sont sollicitées de 
toutes parts pour redonner à leur communauté, tandis que les seconds doivent composer avec des 
ressources financières limitées alors que les besoins à combler, eux, sont illimités. Le mouvement de la 
consigne sociale est une initiative particulièrement rafraîchissante. Elle permettra de créer un vent de 
générosité à travers tout le Québec tout en favorisant l’atteinte de nos objectifs environnementaux. Bref, 
tout le monde y gagne », a ajouté «SALUT» le «TITRE». 
 
Si la consigne est bien implantée dans les habitudes à la maison des Québécois, les études démontrent 
que des volumes importants de contenants consignés ne sont pas retournés dans les industries, 
commerces et institutions (ICI), d’où l’importance d’accroître la sensibilisation. D’ailleurs, selon des 
données recueillies sur le terrain, une collecte bien orchestrée peut s’avérer particulièrement payante.  
 
Pour en apprendre davantage sur l’initiative de Consignéco, consulter la carte interactive et 
géolocaliser un organisme, se laisser inspirer par des initiatives de jumelage en cours, ou pour joindre 
le mouvement de la consigne sociale, rendez-vous au www.consigneco.org. 

 
-30- 

 
SOURCE :  [NOM] 

  [Fonction] 
Ville de «MUNICIPALITÉ» 

  Tél. : XXX XXX-XXXX 
  

http://www.consigneco.org/
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